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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
a Abyei (S/2015/77) 

Le President {parle en chinois ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Soudan du Sud et 
du Soudan a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/134, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/77, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President {parle en chinois ): Leresultatduvote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a Funanimite en tant que resolution 2205 (2015). 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la Chine pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois, au 
cours duquel a ete presente le rapport sur la situation 
a Abyei a la suite de l’examen strategique du mandat 
de la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA). Le mois a ete egalement marque 
par les discussions portant sur le renouvellement du 
mandat de la FISNUA, qui vient d’etre decide par 


la resolution 2205 (2015). Je tiens a exprimer mes 
remerciements et ma gratitude a notre voisin, l’Ethiopie, 
pour ses efforts visant a instaurer la paix et la securite a 
Abyei grace a Faction meee par la FISNUA. 

Plusieurs dispositions de la resolution adoptee 
aujourd’hui soulignent l’importance du respect et de 
la pleine mise en oeuvre des accords conclus entre le 
Soudan et le Soudan du Sud en vue d’un accord final 
sur le statut definitif de la zone d’Abyei. Elle souligne 
egalement que la situation ne peut etre reglee que par un 
dialogue entre les deux parties. Aussi, nous apprecions 
le fait que cela ait ete reaffirme dans la resolution et 
insistons sue la necessity d’appliquer ces accords, surtout 
en particulier l’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la zone 
d’Abyei, conclu le 20 juin 2011 par le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan, l’Accord sur la securite des frontieres et le 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite, conclu le 29 juin 2011 par le Gouvernement 
soudanais et le Gouvernement sud-soudanais, FAccord 
relatif a la Mission d’appui au controle de la frontiere, 
conclu le 30 juillet 2011 par le Gouvernement soudanais 
et le Gouvernement sud-soudanais, ainsi que les accords 
concernant les mecanismes de cooperation et de securite 
signes a Addis-Abeba le 27 septembre 2012.. Tous ces 
accords font partie integrante d’un meme ensemble qu’il 
convient d’appliquer sans selectivity. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
tableau recapitulatif etabli aux fins de Fapplication des 
accords signes entre les deux parties a ete communique 
au Conseil de securite et publie en tant que document 
officiel du Conseil. Nous reiterons notre volonte 
d’appliquer les accords et nous estimons a cet egard 
que le meilleur moyen de regler la situation a Abyei est, 
avant toute chose, de mettre en place les mecanismes 
provisoires, notamment le Conseil de la zone d’Abyei, 
FAdministration de la zone d’Abyei et le Service de police 
d’Abyei. Ces mecanismes pourraient en effet permettre 
de combler toute lacune eventuelle d’ordre securitaire 
ou administratif et de creer les conditions d’un retour a 
la stabilite en vue de regler definitivement la situation, 
dans Foptique d’une coexistence pacifique entre les 
populations misseriya et ngok dinka. La resolution 
adoptee aujourd’hui souligne qu’il n’y a d’autre solution 
que le dialogue pour parvenir a un accord definitif sur 
le statut final de la zone d’Abyei, et met en garde contre 
Fadoption de toute mesure unilaterale. 
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En ce qui concerne les dispositions de la 
resolution relatives aux preparatifs des elections a 
Abyei, auxquels precede le Gouvernement soudanais, 
je tiens a souligner que la situation est normale et ne 
doit pas constituer une source de preoccupation. Le 
Protocole d’Abyei et les accords y relatifs sont tres 
clairs a cet egard: jusqu’a ce que la situation soit reglee 
definitivement, Abyei fait partie integrante du territoire 
du Soudan et est soumis au meme regime juridique 
que les autres circonscriptions electorates du pays. Par 
consequent, organiser des elections a Abyei releve de 
la souverainete du Soudan et n’est pas incompatible 
avec notre volonte de regler la situation d’Abyei en 
application des accords susmentionnes. 

Le Conseil reitere dans la resolution sa 
preoccupation, qui avait deja ete exprimee par le 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine au 
sujet de la decision prise unilateralement par la tribu 
ngok dinka d’organiser un referendum. A ce sujet, nous 
trouvons que le paragraphe concernant cette question 
etait plus complet dans la precedente resolution, et nous 
demandons par consequent qu’il soit retenu tel quel.. 
Cependant, nous sommes satisfaits de ce que le Conseil 
ait condamne toutes les actions unilaterales. Nous 
rappelons que lorsque l’armee soudanaise s’est retiree 
d’Abyei, elle l’a fait, comme nous nous y etions engages, 
dans le respect des accords, de la feuille de route adoptee 
par l’Union africaine et de la resolution 2046 (2012) du 
Conseil de securite. Nous avions alors reaffirme notre 
volonte de mettre en oeuvre les accords concernant 
Abyei et les dispositions relatives a la securite 
frontaliere, notamment la creation d’une zone frontiere 
demilitarisee, et d’activer le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. Cela est 
reflete dans tous les rapports du Secretaire general. 

Le Conseil de securite comprend que toute 
tentative d’imposer des solutions hatives a Abyei 
ou de refuser d’appliquer les accords conclus serait 
desastreuse pour Abyei et ne ferait que compliquer 
encore la situation. Nous esperons done que nos freres 
sud-soudanais veilleront a remedier a la situation, et 
nous oeuvrerons avec eux pour mettre un terme a la 
paralysie qui frappent ces mecanismes. Nous sommes 
determines a le faire dans l’interet de la cooperation et de 
la coexistence pacifique afin d’aider les deux Presidents 
a regler durablement et pacifiquement la situation. 

A cet egard, nous rappelons que le Soudan et 
son president, M. Omer Hassan Al-Bashir, cherchent a 
regler le probleme des troubles au Soudan du Sud de 


maniere a y retablir la stabilite, dont depend celle du 
Soudan. De fait, nous sommes directement touches par 
la situation au Soudan du Sud, et nous tenons done a ce 
que la stabilite soit retablie dans ce pays. Bien avant la 
tenue du referendum sur l’autodetermination du Soudan 
du Sud, nous avions compris que meme si ce pays etait 
separe du notre, il ne changerait jamais de continent, et 
qu’il deviendrait notre voisin du sud, relie a nous pour 
toujours, et qu’il nous faudrait done mettre en place des 
relations de cooperation entre les deux pays et renforcer 
les liens entre les deux peuples. 

Pendant le nouveau mandat de quatre mois et 
demi de la FISNUA adopte aujourd’hui, nous sommes 
determines a progresser vers la mise en place des 
mecanismes administratifs et de securite necessaires a 
Abyei. Nous esperons qu’un accord final sur le statut 
definitif de la zone d’Abyei sera trouve dans l’interet 
d’un retour de la paix et de la securite. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Je suis tres heureux et honore de prendre de nouveau 
la parole devant le Conseil de securite sous votre 
presidence, Monsieur le President, au sujet d’une 
question, la crise actuelle a Abyei, du plus grand interet 
et de la plus grande importance pour mon pays, comme 
pour moi, a titre personnel. Etant donne que j’ai evoque 
a maintes occasions la situation a Abyei et le role de 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA), je m’efforcerai d’etre bref. 

Nous accueillons avec une sincere satisfaction 
le rapport du Secretaire general (S/2015/77) et le 
renouvellement du mandat de la FISNUA suite a 
l’adoption en debut de seance de la resolution 2205 (2015). 
Le rapport du Secretaire general et la resolution portent 
sur des questions capitales pour la securite et le bien- 
etre general de la population d’Abyei. 

Comme je l’ai souligne a maintes reprises, le 
deployment de la FISNUA est peut-etre l’avancee la 
plus significative pour la population de cette zone depuis 
plusieurs decennies. La zone d’Abyei etait, auparavant, 
constamment en butte a des attaques venant du nord, 
qui avaient provoque un depeuplement radical a mesure 
que les populations partaient chercher refuge au nord 
et au sud. Nous sommes profondement reconnaissants 
envers l’ONU et la Republique federate democratique 
d’Ethiopie de ce renversement historique de la situation. 
Nous apprecions egalement a leur juste valeur le role 
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joue par les commandants qui se sont succede a la tete 
de la Force de la FISNUA et le courage des hommes 
et des femmes qui la composent. Nous saisissons cette 
occasion pour saluer la nomination du chef civil de la 
FISNUA, dont nous esperons qu’il travaillera en etroite 
cooperation avec le commandant de la Force et les 
autres parties prenantes pour regler la situation a Abyei. 

Bien que nous reconnaissions avec une grande 
satisfaction le role positif joue par la FISNUA ainsi 
que l’engagement soutenu du Conseil de securite, 
du Secretaire general et du Secretariat a ameliorer la 
protection et le bien-etre des peuples de la region, je 
tiens a saisir cette occasion pour soulever un certain 
nombre de points. 

Premierement, l’on ne saurait trop insister sur 
le fait que, meme si le Gouvernement sud-soudanais 
et un certain nombre d’acteurs internationaux font ce 
qu’ils peuvent pour apporter leur aide a la region, les 
populations d’Abyei patissent de l’absence de prise en 
charge par l’Etat de leur protection et de la prestation 
des services de base. Deuxiemement, ainsi que l’indique 
le rapport du Secretaire general avec force conviction, 
malgre les efforts heroiques de la FISNUA, ces 
populations sont toujours soumises a de forts niveaux 
d’insecurite, compte tenu de la frequence des meurtres, 
des vols de betail et du harcelement physique en general. 
Troisiemement, tout cela est perpetre avec l’impunite la 
plus absolue. Malgre tous les meurtres commis dans la 
region depuis des decennies, pas un seul coupable n’a 
ete arrete, juge ou puni. Cela a naturellement dissuade 
les deplaces de la tribu ngok dinka de revenir dans la 
region, malgre les appels repetes qui leur ont ete adresses 
pour qu’ils le fassent. La communaute internationale 
est appelee a redoubler d’efforts pour combler plus 
efficacement cette absence de protection et d’assistance. 

Une avancee positive en ce sens consisterait a 
identifier les sources d’insecurite et les menaces a la 
vie sans ambiguite ni equivalence morale. Bien que le 
dernier rapport du Secretaire general expose clairement 
et sans equivoque les attaques perpetrees contre les 
Ngok Dinka, la resolution recourt malheureusement a 
l’ancienne pratique de l’equite obscurcissant les faits 
et les responsabilites qui en decoulent. Par exemple, 
la formulation, 

« Condamnant avec force les attaques perpetrees 
contre le personnel des Nations Unies, demandant 
que ces attaques donnentlieuades enquetesrapides 
et approfondies pour amener les responsables a 


en repondre » ( resolution 2205 (2015), quatorzieme 
alinea du preambule ) 

laisserait presque entendre que ces attaques sont 
perpetrees par les deux communautes, ce qui n’est pas 
le cas. De meme, 

« determine a prevenir de nouveaux actes de 
violence contre des civils, deplacements de civils 
et les conflits intercommunautaires » (ibid., 
quinzieme alinea du preambule) 

donne l’impression que les deux communautes sont 
responsables, alors qu’il est bien documents que les 
attaques commises dans la region ne le sont que par un 
seul camp. Encore une fois, « se declarant preoccupe 
par... ‘la decision des Ngok Dinka d’organiser un 
referendum unilateral’ », tout en, simplement, « notant... 
que le Gouvernement soudanais precede a la preparation 
des elections nationales a Abyei » (ibid., dix-huitieme 
alinea du preambule) peut difficilement etre qualifie de 
propos impartial. Enfin, « le refus de delivrance des 
sauf-conduits, et [les] difficiles conditions de securite 
dans la region de Kadugli » (ibid., neuvieme alinea du 
preambule) est presente comme une responsabilite 
partagee, alors qu’elle incombe uniquement au Soudan. 
Ce n’est qu’en identifiant de fagon credible la source 
des problemes que l’on peut y remedier de maniere 
appropriee. Nous esperons que les futurs projets de 
resolutions tiendront compte de ces preoccupations. 

Meme s’il est crucial de faire montre de bonne 
volonte pour mettre en oeuvre tous les accords conclus 
entre le Soudan et le Soudan du Sud en vue de resoudre 
la situation d’Abyei, la securite de la region depend en 
fin de compte du retablissement des relations pacifiques 
et de cooperation qui existaient entre les Ngok Dinka et 
les Misseriya. Bien que gravement compromise par les 
conflits armes et aggravee par les liens qu’entretiennent 
les deux communautes avec Khartoum et Djouba, avec 
la bonne volonte des principales parties prenantes, la 
situation pourrait nettement s’ameliorer, pour enfin se 
normaliser dans l’interet de toutes les parties concernees. 
Des mesures doivent etre prises d’urgence afin de 
faciliter le dialogue, la reconciliation, et la cooperation 
entre les Ngok Dinka et les Misseriya. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’appel visant a prendre des mesures 
pour tourner la page concernant l’assassinat du chef 
des Ngok Dinka, notamment en publiant le rapport de 
la commission d’enquete de l’Union africaine sur cet 
assassinat, et a encourager le recours aux methodes 
traditionnelles pour resoudre ce genre de conflits. 
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Bien que les droits traditionnels d’acces 
saisonnier a l’eau et aux paturages des Misseriya 
doivent etre reaffirmes et garantis, il faut s’opposer aux 
plans et aux mesures annoncees par le Gouvernement 
soudanais visant a reinstaller les nomades Misseriya sur 
le territoire des Ngok Dinka, tel que defini par la Cour 
permanente d’arbitrage en juillet 2009, car ils ne font 
qu’alimenter les tensions entre les deux communautes. 
Dans l’intervalle, jusqu’a ce que les tensions actuelles 
s’apaisent, il convient de louer la FISNUA pour les 
mesures qu’elle a prises afin d’ameliorer les conditions 
de securite en tragant une ligne de demarcation entre 
les Ngok Dinka et les Misseriya pendant la saison seche 
et en etablissant des itineraries surs pour l’acces des 
Misseriya a l’eau et aux paturages. 

Une source notable d’insecurite dans la region 
d’Abyei est la presence de la police du petrole a Diffra, 
dont le nom dinka est Ker. En effet, l’une des incongruites 
de la region est la tendance a appeler un grand nombre 
de zones des Ngok Dinka par des noms qui leur ont ete 
donnes par les nomades Misseriya et non pas leurs noms 
d’origine dinka. Des efforts ont ete entrepris sans grand 
succes pour corriger cette tendance. 

Pour ce qui est precisement de la police du petrole, 
nous nous felicitons de ce que le Conseil de securite ait 
a nouveau 

« exig[e] du Gouvernement soudanais qu’il retire 
la police du petrole de Diffra de la zone d’Abyei » 
(ibid., par. 10). 

A la place de cette police, c’est la FISNUA qui devrait 
etre chargee de controler et de proteger les puits et les 
installations dans ladite zone. 

Il est urgent de renforcer la securite de la zone 
nord de la ville d’Abyei, d’encourager les habitants 
deplaces a rentrer dans leur region d’origine, de leur 
fournir les services de base et de stabiliser la situation, 
en attendant le reglement du statut final d’Abyei. A cet 
egard, nous accueillons avec beaucoup de satisfaction la 
declaration selon laquelle le Conseil 

« Reconnait que l’absence de projets de 
developpement ainsi que l’incapacite de fournir 
des services publics de base ont eu un effet 
defavorable sur les populations d’Abyei et 
demande... aux donateurs d’appuyer les activites 
de reconstruction et de developpement des 
capacites » (ibid., par. 20). 


Pour que cet objectif soit atteint, il faut exhorter le 
Gouvernement soudanais a mettre a disposition de la 
region le pourcentage convenu des recettes petrolieres 
generees dans la zone d’Abyei et de convenir d’un 
mecanisme de controle et de versement en la matiere. 

La question du vide administratif a Abyei doit 
egalement etre reglee d’urgence. Abyei requiert et merite 
des accords garantissant une gestion autonome pour 
les Ngok Dinka, de la meme fagon que les Misseriya 
s’autogerent dans leur propre region. Cela peut ensuite 
etre complete par des accords speciaux permettant de 
traiter les questions d’interet commun, comme c’est 
le cas actuellement avec le Comite mixte de controle 
d’Abyei. 

Je voudrais, en guise de conclusion, insister 
sur un point que j’ai mentionne plus tot. Les Ngok 
Dinka d’Abyei ne beneficiant, de toute evidence, 
d’aucune protection ni assistance de la part de l’Etat, 
la communaute internationale est appelee a intervenir 
d’urgence pour combler ce vide. Beaucoup a deja ete 
fait et continue d’etre fait, notamment par le biais 
de FISNUA, mais il convient de faire plus encore. 
Abandonner la zone n’est plus une option. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant du Soudan qui souhaite faire une 
autre declaration. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe) : J’ai 
demande a prendre la parole a nouveau pour donner 
quelques precisions concernant la police chargee de 
surveiller les champs de petrole autour du complexe 
petrolier de Diffra. Je tiens a reaffirmer, comme nous 
l’avons deja fait, que cette police du petrole est presente 
a Abyei en attendant la creation d’une force de police 
conjointe. Une fois que le Service de police d’Abyei 
sera mis en place, nous retirerons les forces de police 
actuellement sur place. Je precise que celles-ci ne sont 
stationnees qu’autour du complexe petrolier. 

En ce qui concerne l’insecurite a Abyei, c’est 
une question qui nous preoccupe nous aussi, comme 
l’Ambassadeur Deng l’a souligne. Nous nous employons 
a mettre en place les mecanismes necessaries, car la 
securite est un probleme pour nous autant que pour 
l’autre partie. Le complexe petrolier de Diffra a fait 
l’objet de trois tentatives de sabotage ces derniers mois. 
Aussi avons-nous du maintenir cette force de police 
non armee afin d’assurer une protection symbolique 
de ce complexe petrolier. Des que sera creee la police 
chargee de proteger ces installations petrolieres, nous 
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retirerons immediatement les forces qui sont deployees 
actuellement a Abyei. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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